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ITOYtNS  RefRESENTANS , 


Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  fpéciale  une  péti- 
tion qui  vous  a été  adreffée  par  le  citoyen  Henri  Faivre 
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• c ^.1  nom  de  cette  commiffion  > vous  rendre  compte 

des  «*»  r**?  p-  ce 

pétitionnaire. 

Dans  les  partages  dans  legs  la  KépubU?ue  i« 

“îffffct  une  portion  des  dettes  proportionnée 
quelle  don  i»PP°‘“l  “ l.  bicns  . mais  fi  le  créancier, 
à ceüe  qu  el  e prend  ggghllroduit  par  k loi  du 

mécontent  du  mod.  P^  Hauidaîion  des  dettes  demi: 

î»tdeA«v 

carre,  contre  le  co,.  ^ payer  la  totalité 

v ïert;  i % 

quels  moyens  r*c°K  Ltkion  qUe  votre  eommiffion  a 
queflions  que  Pg  quï  Pn’intéreü‘cnt  pas  feulement  le 
exammee  ; queft»«  fi  une  foule  de  citoyens  cohen- 
pétitionnaire  , mais  enc  oHourd’hui  fur-tout  que 

en, le  ae  U Ht- 

publique.  _ 

nolrmentons1  fcufvos  £?  C“' 

tenue  dans  la  pétition  qui  nous  a occupes. 

u»  «*!»  •*»  KiaK?  .'«fai  iris®  ,P“S 

s jrïï.H”S«: 

ïÆS?  tr£r  s.^gæ  - «-t»  * * 

droit  à un  tiers.  . , 

u * «Sü Ko "otai t 

L0det°te  by^éSe  : la  République  doit  avoir  *>0,009 
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francs  de  biens;  mais  elle  doit  fupporter  pour  100,000  francs 
de  dettes.  Le  lot  du  fils  non  émigré  fe  compofe  de  iôo,oqo 
francs  de  bien , chargé  de  yo,ooo  francs  de  dettes. 

Mais  fi  les  créanciers  des  150,000  francs  de  dettes 
communes  fe  pourvoient  pour  la  totalité  fur  les  biens 
échus  dans  le  lot  de  l’enfant  non  émigré  , il  réfulte  né- 
celTairement  que  les  biens  compris  dans  fon  lot  fe  trou- 
veront entièrement  épuifés  , & qu’il  reliera  encore  débi- 
teur de  y®,ooo  francs  : ainli  f au  lieu  d’avoir  une  valeur 
de  5 0,000  francs , toute  dette  à fa  charge  payée  , tous  fes 
biens  vendus , il  fe  trouve  au  contraire  redevoir  lui-même 
une  fomme  de  yo,©o©  francs. 

Pour  éviter  cette  injuflice  , le  pétitionnaire  propofe 
d’ordonner  qu’avant  tout  partage  011  prélèvera  dans  les 
biens  de  la  fucceffion  une  valeur  égale  à celle  des  dettes 
dont  elle  fé  trouve  chargée  ; que  les  cohéritiers  non  émi- 
grés * en.  feront  faiâs  , à charge  par  eux  de  payer  les  dettes, 
ou  de  fe  faire  accepter  pour  débiteurs  par  les  créanciers  , 
de  manière  à ce  que  la  République  11’en  puilfe  être  re- 
cherchée. 

Ce  moyen  ne  nous  a pas  paru  praticable  : d’abord  il 
ne  peut  être  adopté  pour  les  partages  déjà  faits , ôc  dont 
les  portions  arrivant  à la  République  font  peut  - être 
aliénées. 

D’ailleurs , il  ell  contraire  à l’état  de  la  légiüation  fur  le 
paiement  des  dettes  des  émigrés.  Il  ell  fâcheux  fans  doute 
pour  ces  créanciers  que  l’état  du  tréfor  national  & les  befoins 
de  la  République  11e  permettent  pas  de  les  payer  autrement 
que  par  des  infcriptions  fur  le  grand  livre.  Nous  délirons 
tous  que  la  paix  , diminuant  les  dépenies  , nous  donne  la 
facilité  de  remplir  le  plus  cher  de  nos  vœux  , celui  d’être 
parfaitement  juiles  : mais , en  attendant  ce  moment  vive- 
ment déliré  , nous  ne  voyons  pas  pour  quel  motif  on  in- 
troduiroit  un  mode  de  paiement  plus  avantageux  pour  les 
créanciers  qui  n’ont  qu’une  portion  de  leurs  créances  à la 
charge  de  la  République , que  pour  ceux  dont  la  totalité  d@ 
la  dette  ell  nationale. 
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Au  furplus  , fi  nous  n©  vous  propofons  pas  d’admettre  le 
mode  de  pourvoir  aux  intérêts  des  cohéritiers  non  émigrés  , 
indiqué  par  le  pétitionnaire  ; nous  penfons  qu’il  eft  jufte 
de  calmer  Tes  inquiétudes , ôc  nous  croyons  en  avoir  trouvé 
les  moyens  dans  l'examen  que  nous  avons  fait  de  la  loi  du 
premier  floréal  an  3. 

Il  eft  elîentiel  de  remettre  fous  les  yeux  du  Confeil  deux 
difpofitions  de  cette  loi. 

L'article  premier  porte  : 

« Les  créanciers  des  émigrés  font  déclarés  créanciers  directs 
« de  la  République.  » 

L'article  1 1 z î 

« Les  créanciers  fur  les  biens  indivis  feront  liquidés  par 

les  corps  adminiftratifs  comme  les  autres  créances  fur  les 

émigrés,  mais  pour  la  portion  feulement  qui  concernera 
» la  nation  ••••**•••  Toute  aétion  de  folidarité 
»*  envers  la  nation  à raifon  defdites  créances  demeure 
« éteinte.  « 

De  la  difpofîtion  de  l'article  premier  il  réfulte  clairement 
que  les  portions  de  créance  commune  qui  tombent  à la  charge 
de  la  République  par  l'efFet  d'un  partage  , font  une  dette  na- 
tionale fujette  à la  liquidation  & au  paiement  confacré  pour 
toutes  les  autres  dettes  nationales  j & au  moyen  de  cette 
liquidation  & de  certe  forme  de  paiement , ces  portions 
de  créance  fe  trouvent  éteintes  ; dès-lors  elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucune  pourfuite , foit  à prétexte  de  folidarité , foit 
à raifon  d'hypothèque. 

Il  elt  de  principe  en  matière  de  partage  , que  l'égalité 
la  plus  parfaite  doit  préfider  à ces  fortes  de  tranfaétions. 
Or,  .dans  les  partages  où  la  République  repréfente  un  ou 
plufieurs  cohéritiers,  fa  portion  eft  dégagée  de  toute  efpèce 
d'hypothèque  ou  de  folidarité  pour  la  portion  de  dettes 
tombante  à la  charge  des  autres  cohéritiers.  L'égalité  exige 
donc  que  la  portion  de  bien  échue  aux  autres  cohéritiers 
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ne  foit,  comme  celle  de  la  République,  afïujettie  qu’au 
paiement  de  la  portion  des  dettes  dont  ils  font  chargés. 

Et  que  Ton  ne  dife  pas  que  nous  détruifons  l’aétion  fo~ 
lidaire  8c  l’hypothèque  en  les  divifant  ; ce  n eft  pas  voire 
commifîion,  ni  la  réfolution qu’elle  vous  propofe,  qui  opèrent 
cet  effet:  il  réfuite  nécelfairement  des  difpofi  dons  de  l’ar- 
ticle 1 1 2 de  la  loi  du^premier  floréal  an  $ , -dont  la  réfo- 
lution que  je  fuis  chargé  de  vous  propofer  n’eft  qu’une 
conféquence  exaéte,  un  corollaire  nécefîaire. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commifîion  fpéciale , nommée  pour  examiner 
la  pétition  du  citoyen  Henri  Faivre  ; 

Considérant  qu’il  eO:  inftant  de  lever  les  difficultés  qui 
s oppolent  à la  confommation  des  partages  où  la  Répu- 
blique eft  intéreffée  comme  repréfentant  des  émigrés,  en 
fixant  les  droits  des  cohéritiers  Sc  des  créanciers  communs , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré- 
loiution  fuivante  : 

Article  premier. 

En  conféquence  de  1 article  112  de  la  loi  du  premier 
floréal  an  3 , qui  porte  : « Les  créances  fur  les  biens  induis 

îeiont  liquidées  par  les  corps  adminiftratifs  , comme  les 
« autres  créances  fur  les  émigrés , mais  pour  la  portion 
” feulement  qui  concerne  la  nation  : 

* * * * route  aétion  de  folidarité  envers  la  nation,  à 

laiton  défaites  créances,  demeure  éteinte.  » 


è 

Les  co-partageans  avec  la  République  ne  feront  tenus  & 
ne  pourront  être  pourfuivis  que  pour  le  paiement  de  la 
portion  des  dettes  communes  proportionnée  a la  part  qu  ils 
auront  prife  dans  les  biens. 

I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée-,  elle  fera  adreffée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  ménager  d état. 


« 


» 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  , an  V. 


